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Attendu, selon l'arrêt attaqué, que Mme X...a souscrit le 11 mai 2010, auprès de la société 

Areas dommages (l'assureur), un contrat d'assurance garantissant les accidents de la vie, et 

notamment les accidents médicaux survenus à l'occasion d'actes chirurgicaux ; qu'à la suite 

d'une intervention pratiquée le 9 janvier 2012 et consistant en l'exérèse d'une tumeur 

cérébrale, Mme X...a présenté des complications marquées par l'apparition d'une hémiplégie 

gauche ; que Mme X..., soutenant que cette complication constituait un accident médical 

garanti a assigné l'assureur en paiement des indemnités prévues par le contrat en présence de 

la caisse primaire d'assurance maladie de Rouen-Elbeuf-Dieppe-Seine-Maritime ;  

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le premier 

moyen et sur le second moyen, pris en sa première branche, annexés, qui ne sont 

manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;  

Mais sur le second moyen, pris en sa seconde branche :  

Vu l'article 1134 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance du 

10 février 2016 ;  

Attendu que, pour condamner l'assureur à verser à Mme X...la somme de 700 000 euros, 

l'arrêt, après avoir constaté que le contrat d'assurance prévoit au titre de l'incapacité 

permanente partielle l'indemnisation de l'assistance d'une tierce personne, retient que si Mme 

X...vit actuellement au sein d'un établissement, son handicap ne la voue pas à séjourner à vie 

en milieu institutionnel puis fixe l'indemnité sur la base de vingt heures d'assistance passive 

au taux horaire de 12 euros et quatre heures d'assistance active au taux horaire de 18 euros, y 

compris pour la période échue ;  

Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher si le besoin d'assistance par une tierce personne de 

Mme X...n'était pas entièrement pris en charge par les organismes sociaux pendant la durée de 

son placement en institution, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ;  

PAR CES MOTIFS :  

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a condamné la société Areas dommages à 

payer à Mme X...la somme de 700 000 euros sous réserve de la déduction de l'éventuel 

versement de la prestation de compensation du handicap par le département, l'arrêt rendu le 

21 juillet 2016, entre les parties, par la cour d'appel de Rouen ; remet, en conséquence, sur ce 

point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait 

droit, les renvoie devant la cour d'appel de Caen ;  


